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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

A l’origine, ne pouvaient être adoptés, comme « pupilles de la nation », que les 
« orphelins de guerre » de moins de 21 ans définis par les articles L. 461 à L. 464 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre. Ce statut leur permettait, en plus 
d’une assistance tout au long de leur enfance et de leur jeunesse, d’être exonérés de droits de 
succession. 

La loi du 23 janvier 1990 a permis aux orphelins des victimes d’actes de terrorisme de 
bénéficier eux aussi de cette qualité et de tous les avantages associés. 

Par la suite, la loi du 19 juillet 1993 a étendu le bénéfice de la qualité de pupille de la 
nation aux enfants des magistrats, des militaires de la gendarmerie, des fonctionnaires des 
services actifs de la police nationale et des fonctionnaires de l’administration pénitentiaire et 
des douanes tués ou décédés du fait d’un acte d’agression survenu au cours de 
l’accomplissement d’une mission de sécurité publique, ou lors d’une action tendant à 
constater, poursuivre ou réprimer une infraction ; ainsi qu’aux enfants des personnels civils et 
militaires de l’Etat participant aux opérations de recherche, de neutralisation, d’enlèvement et 
de destruction des munitions de guerre et engins explosifs, tués pendant ces opérations ou 
décédés des suites d’une blessure reçue durant lesdites opérations. 

Pour autant, les enfants de ces « héros de la nation » n’ont pas bénéficié de l’exonération 
des droits de succession. 

Afin de marquer la reconnaissance de la nation pour les magistrats, gendarmes, policiers, 
gardiens de l’administration pénitentiaire, douaniers ou artificiers morts en mission et cités à 
l’ordre de la nation pour leur comportement exemplaire, cette proposition de loi a pour objet 
d’appliquer à leurs enfants l’exonération de droits de succession dont bénéficient notamment 
les enfants des militaires morts sous les drapeaux et des victimes d’actes terroristes et, depuis 
la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, des sapeurs-pompiers morts au 
feu et cités à l’ordre de la nation. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Le I de l’article 796 du code général des impôts est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« 9o Des magistrats, des militaires de la gendarmerie, des fonctionnaires des services 
actifs de la police nationale et des fonctionnaires de l’administration pénitentiaire et des 
douanes cités à l’ordre de la nation après avoir été tués ou être décédés du fait d’un acte 
d’agression survenu au cours de l’accomplissement d’une mission de sécurité publique, ou 
lors d’une action tendant à constater, poursuivre ou réprimer une infraction ; 

« 10o Des personnels civils et militaires de l’Etat participant aux opérations de recherche, 
de neutralisation, d’enlèvement et de destruction des munitions de guerre et engins explosifs, 
cités à l’ordre de la nation après avoir été tués pendant ces opérations ou être décédés des 
suites d’une blessure reçue durant lesdites opérations. » 

Article 2 

Les pertes de recettes éventuelles qui résulteraient pour l’Etat de l’application de la 
présente loi sont compensées à due concurrence par l’augmentation des tarifs visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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